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COMMISSION DE L’ACTION SOCIALE, DE LA SANTÉ ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Patrick Avril, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 25 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. LUPERTO À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA PROBLÉMATIQUE DU BUDGET PERSONNALISÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpellation de M. Luperto à Mme Vienne, Ministre de
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «la problématique du budget personnalisé».

La parole est à M. Luperto pour développer son interpellation.

M. Luperto (PS). – Madame la Ministre, chers Collègues, alors que nous fêtons cette année les
10 ans du décret qui fonde l’Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées, ce sec-
teur n’a sans doute jamais vu autant de moyens lui être alloués. Vous citiez d’ailleurs, tout à l’heure,
l’ampleur en termes de pour cent de ce que cela représente dans votre budget.

Il est par ailleurs à noter, que le domaine de la personne handicapée est très épars et très hétéro-
gène. Tant par les cas particuliers qu’il recouvre que par l’étendue des domaines concernés de
manière transversale. Pensons au logement, à la politique de l’emploi ou encore à la formation ainsi
qu’au transport – ce n’est évidemment pas limitatif du tout. Les situations sont fort différentes donc
pour un grand nombre de cas particuliers.

J’en arrive tout naturellement à un domaine qui a déjà été l’objet de quelques débats, je veux bien
sûr parler du Budget Personnalisé pour les personnes handicapées. Plusieurs d’entre nous ont été, à
cet égard, contactés par le Mouvement VIA – Vie autonome de la Personne handicapée – afin de
recueillir notre avis sur la question. Pour ma part, je suis tout entier acquis au principe d’une approche
au cas par cas, afin de toujours mieux répondre aux besoins et attentes des personnes en situation de
handicap, mais je pense qu’il convient toutefois d’être prudent.

En effet, il convient de nous méfier d’une mise en œuvre trop rapide qui pourrait révéler des effets
pervers, allant parfois même à l’encontre de ou des objectifs initialement recherchés.

Dans le cas où, chaque personne handicapée pourrait gérer elle-même les allocations auxquelles
elle émarge, qu’en serait-il de l’impact en matière de sécurité sociale?

Si, employant une aide à domicile, la personne handicapée doit alors acquérir la qualité d’employeur,
qu’en est-il du régime de taxation auquel elle risque de se retrouver confrontée avec l’ONSS?
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Autre question, dans la pratique, serait-il possible d’individualiser le service rendu jusqu’alors par
des services qui s’adressent de manière collective à une même catégorie de handicaps?

Si nous pouvons d’ores et déjà entrevoir les contours du débat – complexe, j’en conviens – je suis
persuadé que nous devons aller étape par étape, sans précipitation.

J’en arrive au cœur de ma question, Madame la Ministre, ne pensez-vous pas, qu’avant d’envisager
une éventuelle mise en œuvre du budget personnalisé, il faudrait passer par l’expérimentation? Pour-
quoi ne pas, par exemple, tenter quelques expériences pilotes qui, d’une manière ou d’une autre, pour-
raient se révéler riches en enseignements?

Nous connaissons tous ici votre engagement pour le secteur. Certains amis d’autres familles poli-
tiques l’ont rappelé tout à l’heure.

Je vous remercie, d’avance, de la réponse que vous pourrez formuler à cette question, Madame la
Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, je partage vos inquiétudes et c’est la raison pour laquelle le Gouvernement wallon s’est
engagé à étudier. Nous avons accepté le principe d’une étude, d’une expérimentation, en sachant que
tous les écueils, que vous avez soulevés, peuvent effectivement se présenter.

Qu’en est-il de l’employeur, est-ce que la personne handicapée est l’employeur ?

Quel est l’impact d’un versement d’allocations en espèces sur les autres prestations de sécurité
sociale qui sont accordées à la personne handicapée? Toutes ces questions-là n’ont, à ce jour, pas
trouvé de clarification. C’est la raison pour laquelle nous avons opté pour une approche expérimentale.

Aujourd’hui le modèle envisagé ne prévoit pas que la personne handicapée soit directement
l’employeur de l’aidant ou de ses assistants personnels. Nous souhaitons intervenir sous la forme de
remboursement des prestations de services. Le modèle qui va être expérimenté met l’accent à la fois
sur l’autodétermination des personnes dans l’évaluation de leurs besoins et de leur mode de vie mais,
il veille aussi à assurer la transférabilité c’est-à-dire le fait que les ressources se rattachent bien à la
personne et qu’elles l’accompagnent, peu importe l’endroit ou le milieu où elles sont requises.

Pour donner un exemple, il serait particulièrement injuste qu’une personne bénéficie à son domi-
cile d’un budget personnalisé et que parce que les aléas de la vie font qu’elle doive intégrer une insti-
tution, elle ne bénéficie plus du budget personnalisé. Cela n’aurait, avouons-le, pas beaucoup de sens.

L’expérimentation va être confiée à l’AWIPH sous la forme d’une initiative spécifique telle que le
prévoit l’arrêté du 4 juillet 1996. Elle sera complétée par un Comité d’accompagnement qui sera com-
posé de membres de mon cabinet, de membres du Comité de gestion de l’AWIPH et de ses conseils
d’avis, et de l’Université de Mons -Hainaut, qui a été chargée du suivi méthodologique du projet.

Le projet devrait être adopté par le Comité de gestion de l’Agence au cours du mois de juillet, et il
aura une durée de deux ans. L’évaluation externe va être réalisée par l’Université de Mons. Elle aura
notamment pour mission d’identifier, en cours de route et en fin de projet, les obstacles, les difficul-
tés, les éléments facilitateurs qu’ont rencontrés les participants. Elle visera également à mesurer
l’impact sur les participants eux-mêmes, mais aussi, sur leurs proches, notamment en termes d’accès à
des aides, à des choix et en termes de qualité de vie.

C’est cette évaluation, qui sera formalisée, qui pourra permettre éventuellement la base d’un arrêté
et d’une base légale en Région wallonne.

Voilà où nous en sommes actuellement.
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M. le Président. – La parole est à M. Luperto.

M. Luperto (PS). – Madame la Ministre, il est évident que sur l’objectif global, on souscrit parfai-
tement. C’est plus que louable la volonté qui existe d’expérimenter avant de mettre en œuvre. Elle
nous paraît dans ce cas-ci plus que nécessaire. Il y a déjà une série d’indications, que vous nous don-
nez aujourd’hui, qui nous paraissent rassurantes quant aux orientations qui devraient être prises. Nous
sommes particulièrement heureux d’entendre la position qui est la vôtre – même si nous n’en doutions
pas – sur la capacité de transférabilité de moyens. Je pense que c’est, en effet, essentiel pour les per-
sonnes. Je pense que l’on peut se montrer rassuré que l’expérimentation soit menée conjointement par
un Comité d’accompagnement et par l’AWIPH, qui dispose, nous semble-t-il, de toute l’expérience et
de toute l’expertise requise pour évaluer les opportunités qui existent dans ce cadre-ci, même s’il
s’agit d’une nouvelle politique. C’est vrai qu’il faut y aller de manière un peu «tatillonne» pour
essayer de ne pas commettre d’impairs dans ce cadre-ci.

Merci pour vos réponses. Je pense que cela permettra de clarifier une série d’interpellations et
questions qui nous sont formulées aussi.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BOUCHER À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LE DÉCRET RELATIF À L’AGRÉMENT ET AU SUBVENTIONNEMENT DES RÉSEAUX D’AIDE
ET DE SOINS ET DES SERVICES SPÉCIALISÉS EN ASSUÉTUDES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Boucher à Mme Vienne, Ministre
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «le décret relatif à l’agrément et au
subventionnement des réseaux d’aide et de soins et des services spécialisés en assuétudes».

La parole est à M. Boucher pour poser sa question.

M. Boucher (MR). – Madame la Ministre, chers Collègues, notre Assemblée a adopté, lors de la légis-
lature précédente le décret «assuétudes». Pour rappel, ce décret a pour buts, entre autre, de pérenniser les
services spécialisés en assuétudes et aussi d’améliorer la qualité et l’accessibilité des services offerts.

Vous connaissez probablement mieux que moi l’engorgement des différents services d’aides dans ce
secteur, qu’il s’agisse de l’accueil de personnes en état de crise ou des suivis thérapeutiques à plus ou
moins long terme. Ces services éprouvent pour la plupart de grosses difficultés à dégager du temps pour
assurer un travail de réseau qui est évidemment important. Du temps y est malgré tout consacré, avec
pour objectif in fine l’accès à ce type d’aide et de soins et une meilleure prise en charge du patient.

Ces acteurs de terrain sont très largement investis dans des projets pilotes, notamment au sein des
prisons – par exemple en Brabant wallon. Ces projets, dans une optique de cohérence, nécessitent un
investissement à très long terme. Un travail thérapeutique s’envisage toujours sur un long terme.

Or, on constate que les subventions accordées par la Région n’ont pas, ou alors dans une mesure
très limitée, été reconduites. Concrètement, des subsides, parfois importants, sont alloués pour la
phase de concertation du projet, et une fois que le travail et la prise en charge peuvent aboutir, les
subventions sont réduites à peau de chagrin et dès lors les projets tombent en désuétude. Dans cette
optique, Madame la Ministre, pas étonnant que certains acteurs se démotivent.
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De plus, la matière concernant plusieurs niveaux de pouvoir, le Fédéral a également entamé un tra-
vail de concertation avec les acteurs de terrain.

Nous sommes quasiment en vacances, ce qui veut dire qu’à défaut d’actions dans les prochains
jours, nous nous retrouverons vite à la mi-septembre.

Où en sont les coopérations dont vous parliez en janvier dernier avec les autres niveaux de pouvoir ?

Comptez-vous tenir compte de ce besoin de «continuité» dans la politique de subsidiation des dif-
férents projets ? Et si oui, de quelle manière ?

Enfin, de quel budget pensez-vous disposer pour mener à bien ce chantier?

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, je crois comprendre que votre intervention concerne la situation particulière de la Plate-forme
de concertation en santé mentale du Brabant wallon qui a développé, en 2004, des actions de concer-
tation préalables à la constitution d’un réseau, tel que défini dans le décret «assuétudes», ainsi que des
actions spécifiques de soutien psychologique aux détenus au sein de la prison de Nivelles.

L’arrêté royal du 8 juillet 2003 fixe les nouvelles normes d’agrément applicables entre autres aux
associations d’institutions et de services psychiatriques dont font partie les Plates-formes de concerta-
tion en santé mentale.

Ce texte supprime la mission qui leur permettait antérieurement d’être opérateur de projets de pre-
mière ligne.

Il en découle que la Plate-forme de concertation en santé mentale doit servir de lieu de concertation
et de réflexion. Elle peut ainsi être à l’origine de la mise en place de futurs projets qui devront ensuite
obligatoirement être développés par des acteurs de terrain. La Plate-forme n’est donc pas opérateur.

Les deux projets auxquels vous faites allusion ont cependant été soutenus par mon prédécesseur,
dans le cadre de subventions facultatives, par essences non récurrentes, alors que l‘arrêté royal du
8 juillet 2003 était déjà d’application.

Dans ma prise de décision, je me suis avant tout assurée de la continuité de la prise en charge des
détenus au sein de la prison de Nivelles. Cependant, pour ce qui concerne le champ d’intervention, je
tiens à rappeler que l’aide aux détenus relève des compétences de la Communauté française.

En ce qui concerne la concertation mise en place depuis plus de deux ans par la Plate-forme, elle
était loin d’aboutir à la constitution d’un véritable réseau tel que défini par le décret du 27 novem-
bre 2003 et ne m’a pas convaincue.

Si la préoccupation du secteur de pérenniser les services spécialisés en assuétudes est légitime, ma
préoccupation première est, et reste, l’amélioration de la qualité et de l’accessibilité des services
offerts aux personnes souffrants d’assuétudes. Elle est donc centrée sur les besoins des bénéficiaires.

En ce sens, la démarche découlant du décret du 27 novembre 2003 est, tout en étant complémen-
taire, différente de la concertation initiée par le fédéral et qui s’appuie sur un recensement de l’offre
de soins dans la zone.

Par ailleurs, je comprends mal la notion d’urgence évoquée dans votre question. En effet, une poli-
tique cohérente à long terme doit pouvoir s’appuyer sur une analyse préalable des besoins identifiés et
des réponses à y apporter.

Le Collège d’experts, mis en place par le Gouvernement conjoint de la Communauté française et de
la Région wallonne, dans le cadre de l’élaboration d’un plan concerté de prévention, d’aide et de soins
en matière d’assuétudes, achève sa mission et me remettra son rapport dans les tout prochains jours.
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Les recommandations du Collège d’experts seront présentées au Gouvernement conjoint en juillet,
conformément au cahier des charges. Elles pourront donc être intégrées dans les projections budgé-
taires relatives à l’exercice 2006.

À ce stade, je ne suis pas en mesure de faire des projections en termes de financement pour ces recom-
mandations. La mise en œuvre du décret assuétudes nécessitera, au minimum, le financement des douze
coordinateurs ainsi qu’une indexation du montant des subventions facultatives octroyées actuellement.

M. le Président. – La parole est donnée à M. Boucher.

M. Boucher (MR). – Madame la Ministre, je prends acte de ce que vous venez de dire. Je suis un
peu étonné parce que de l’extérieur, j’avais l’impression que le travail réalisé était sur la bonne voie.
Je pense qu’à défaut de subvention pour continuer, tout cela va être perdu. Évidemment, en 24 mois,
il ne faut pas non plus attendre des miracles. Mais voilà, je ne sais que prendre acte et je vais relayer
cela auprès des responsables qui sont assez déçus, je vous le dis tout de suite.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Simplement
un petit rappel que je pense essentiel. Il est en lien avec la discussion que nous avons eue précédem-
ment. La Région wallonne est un opérateur de deuxième ligne. Nous sommes sur des politiques répa-
ratrices. La première réflexion en matière de subventionnement est la réponse à la question : «Est-ce
bien de ma compétence?». Dans ce cas-ci, ma réponse a été «non». Et donc, ne croyez pas, et c’est
très rarement le cas, ce n’est pas la question de la pertinence de l’action, c’est la question «est-ce moi
qui dois la subventionner?».

M. Boucher (MR). – C’est vrai, mais l’on remarque que dans plusieurs domaines justement, ce que
vous venez de dire est hélas vrai. Mais alors, il faut clarifier les choses au départ avec les opérateurs,
parce que les gens s’y investissent – je pense notamment à l’accueil de la petite enfance, et via l’écono-
mie, les crèches d’entreprises, etc. –, c’est la catastrophe. Nous avons voulu lancer une série d’initiatives
qui répondaient à des besoins, et puis maintenant, on constate que cela coince parce que ce n’est pas
vraiment de la compétence, parce que cela dépend de plusieurs Ministres, que ci, que là… Donc je crois
qu’à l’avenir, il faudrait vraiment que l’on se penche sur ce problème et qu’il y ait une concertation et
qu’au moins, les personnes qui s’investissent dans ce type de missions sachent à quoi elles s’engagent.

QUESTION ORALE
DE M. MARCHAL À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA BACTÉRIE DES HÔPITAUX»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Marchal à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «la bactérie des hôpitaux».

La parole est à M. Marchal pour poser sa question.

M. Marchal (PS). – Madame la Ministre, chers Collègues, un malaise profond règne dans le monde
hospitalier à la suite de la résurgence de la bactérie des hôpitaux qui cause des ravages pouvant être
mortels. Il arrive assez régulièrement que des patients décèdent non pas des suites de l’intervention
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chirurgicale qu’ils ont éventuellement subie, mais bien des suites de la fameuse bactérie en question.
Selon les statistiques, au niveau fédéral, chaque année, nous enregistrons dans notre pays 2.000 à
3.000 décès de personnes victimes de cette bactérie. Celle-ci est plus meurtrière que les accidents de
la route.

Plus grave, cette bactérie se propage au point de contaminer les maisons de repos. L’importation de
la bactérie provient des hôpitaux par le biais du personnel infirmier et des médecins qui exercent leur
profession en milieu hospitalier, mais aussi dans les maisons de repos.

Cette bactérie se transmet toujours par les mains. Dans certaines cliniques ou hôpitaux, des
mesures ont été prises en vue d’inciter le personnel infirmier à se désinfecter les mains chaque fois
qu’il est appelé à intervenir en faveur de l’un ou l’autre patient.

La pénurie du personnel infirmier favorise également la contamination. En effet, il est fréquent
qu’un seul membre du personnel infirmier se voit confier la garde nocturne d’un étage tout entier. Il est
tellement sollicité que parfois, il oublie de procéder à la désinfection à laquelle il doit se soumettre.

Il ne faut pas sous-estimer les ravages de cette bactérie dont les statistiques présentes, démontrent
que 18,9 % des personnes résidant dans une maison de repos et de soins en seraient porteuses, soit
quatre fois plus que le chiffre obtenu lors des précédentes enquêtes menées en 1997 et 2000.

C’est donc un problème de santé publique que l’on ne peut éluder et pour lequel la prévention doit
absolument être organisée. De quelle façon? En prenant des mesures drastiques susceptibles de venir
à bout de cette bactérie qui est particulièrement tenace dans le chef des patients qui ont recours à l’uti-
lisation prolongée des antibiotiques. En effet, ces antibiotiques n’agissent plus, ne parviennent plus à
juguler les maladies que l’on appelle aussi infections nosocomiales.

En raison de l’aggravation constante de la situation, je souhaiterais que Madame la Ministre puisse
préciser les mesures concrètes qu’elle compte prendre pour combattre efficacement ces maladies
excessivement mortelles?

Je saurais gré également à Madame la Ministre de préciser comment elle compte s’y prendre pour
organiser la prévention en collaboration, bien entendu, avec le Ministre fédéral de la Santé ainsi que
sa collègue de la Communauté française, respectivement M. Demotte et Mme Fonck.

D’avance je remercie Madame la Ministre pour les réponses qu’elle voudra bien réserver à cette
question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, le problème que vous soulevez est effectivement très préoccupant. Les infections hospita-
lières sont une menace pour la santé publique. Outre le fait, vous l’avez souligné, que l’issue peut être
fatale dans un certain nombre de cas, le patient doit, en outre, être soigné plus longtemps. Ce qui
entraîne des coûts supplémentaires tant pour lui que pour la sécurité sociale.

En ce qui concerne les hôpitaux, cette problématique relève des compétences du Fédéral. Une cam-
pagne nationale a été organisée en vue de sensibiliser tous les prestataires de soins hospitaliers à
l’importance de l’hygiène des mains. Une bonne hygiène des mains ainsi qu’une bonne hygiène hos-
pitalière sont primordiales dans la lutte contre les infections nosocomiales. De plus, elles concourent à
diminuer le recours aux antibiotiques et par-là, la prolifération de germes multirésisants.

Après évaluation de la campagne, il est prévu d’élaborer un indicateur de processus (un monitoring) .
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Comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire, en réponse à la question de M. le Député Jean-Charles
Luperto, en ce qui concerne le secteur des maisons de repos et des maisons de repos et de soins, je
compte mener une réflexion sur base des conclusions du groupe de travail «Recommandations pour la
prévention de la transmission du MRSA dans les MR/MRS», créé à l’Institut scientifique de la Santé
Publique, sur les points suivants :
– l’opportunité de donner une force légale aux recommandations ;
– le renforcement des collaborations avec la Communauté française en ce qui concerne la lutte contre

les maladies transmissibles dans les institutions ;
– l’amélioration des collaborations entre les maisons de repos et maisons de repos et de soins en ce

qui concerne la formation permanente et la concertation ;
– le développement des procédures de qualité des institutions.

Par ailleurs, je vous signale que, à la suite de la conférence interministérielle du 13 juin 2005, il a
été décidé dans un souci de cohérence et d’efficacité dans la lutte contre les maladies transmissibles,
d’étendre les travaux du groupe de travail «maladies infectieuses» à la problématique des infections
en institutions. Les entités fédérées et le fédéral sont représentés dans ce groupe de travail.

M. le Président. – La parole est à M. Marchal.

M. Marchal (PS). – Je suis vraiment étonné des mesures qui ont déjà été prises et je félicite
Madame la Ministre. Je ne m’attendais pas à ce que la réponse soit aussi fournie.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ,

DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LES ACCORDS DU NON-MARCHAND 2006-2010»

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ,

DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LE CADASTRE DE L’EMPLOI DANS LE SECTEUR NON MARCHAND»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les questions orales de Mme Dethier-Neumann, sur «les
accords du non-marchand 2006-2010», et de Mme Cassart-Mailleux, sur «le cadastre de l’emploi
dans le secteur non marchand», à Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-
lité des Chances.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la Ministre, je vous ai interpellée, en date du 18 mai
dernier, à ce sujet. Je vous ai également interrogée en date du 16 juin dernier, sur base des échéances
que vous aviez annoncées. Vous aviez pu, à cette occasion, apporter une réponse à certains éléments,
tenant notamment à l’actualisation du cadastre et à l’évaluation budgétaire de la réalisation de
l’accord 2000-2005. Pour le reste, vous m’aviez indiqué que vous saisissiez le Gouvernement du dos-
sier en date du 23 juin 2005, m’invitant dès lors à revenir sur le sujet à l’occasion de la séance parle-
mentaire suivante. Je formulerai dès lors ce jour les questions dont vous aviez proposé l’ajournement,
afin de voir avec vous l’état d’avancement des discussions.
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Madame la Ministre, vous avez indiqué que vous soumettriez des propositions de négociation à
l’approbation du Gouvernement. Je souhaite dès lors vous demander de nous informer des proposi-
tions retenues par le Gouvernement. En particulier, je souhaite vous interroger quant aux propositions
retenues en matière d’aménagement des fins de carrière liées au caractère particulièrement pénible du
travail.

Je souhaite aussi vous interroger quant au calendrier des négociations.

Quelles options le Gouvernement a-t-il arrêté en la matière ?

Il a été question de conclure un accord valable pour deux ans et non pour cinq ans. Cette option
a-t-elle été validée?

Pouvez-vous également, à présent, nous informer quant à l’impact des propositions du front com-
mun syndical et des propositions patronales?

Enfin, avez-vous pu obtenir du Gouvernement des moyens budgétaires pour les politiques sociales
dans leur ensemble?

Êtes-vous prête à dégager des marges pour cette négociation?

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Madame la Ministre, la presse du 23 juin relève qu’un cadastre
de l’emploi dans le secteur non-marchand a été réalisé par votre cabinet. Il ressortirait de cette étude
que le nombre d’emplois en équivalent temps plein répertoriés dans le secteur non-marchand s’élève-
rait à 13.000 unités.

Vu la part relativement importante qu’occupe l’emploi non marchand dans l’emploi total wallon,
un tel cadastre a toute son importance.

Dès lors, Madame la Ministre, pouvons-nous avoir davantage de détails quant aux résultats de cette
étude ?

Quelle définition avez-vous arrêtée pour cadrer le secteur non-marchand?

Plus particulièrement, pouvez-vous nous détailler les différents codes Nace repris par vos services
pour définir le secteur non-marchand?

Disposez-vous de la répartition de l’emploi non-marchand en ETP par secteur d’activités ? Si oui,
des pénuries de main-d’œuvre apparaissent-elles dans certains secteurs?

Une évolution dans le temps de l’emploi dans ce secteur a-t-elle été réalisée ?

De manière globale, Madame la Ministre, quelles conclusions tirez-vous de cette étude?

Les parlementaires pourront-ils en disposer?

Je vous remercie des réponses que vous voudrez bien m’apporter.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – J’ai préparé
une réponse très complète puisque vous étiez deux. Je risque de dépasser quelque peu mon temps de
parole, mais, comme vous êtes relativement généreux Monsieur le Président, je vous remercie.

Le jeudi 23 juin dernier, j’ai présenté une note d’information et d’orientation au Gouvernement sur
l’état d’avancement des discussions sur les revendications du secteur non-marchand en Région wal-
lonne et ce, sur base d’un mandat qui m’avait été donné par le Gouvernement le 17 mars dernier
d’assurer le pilotage de ces discussions.
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Je tiens à souligner que les informations communiquées au Gouvernement ont fait l’objet de nom-
breuses rencontres préalables, entre le 19 mai et le 22 juin, tant avec les délégations syndicales
qu’avec les fédérations d’employeurs du secteur privé non-marchand wallon. Les données recueillies
ont ainsi pu être largement validées au terme de discussions dont il convient de souligner le caractère
positif, courtois et respectueux de la part de toutes les parties.

J’ai donc fait rapport sur l’actualisation du cadastre de l’emploi subventionné par la Région dans le
secteur sur :

– la réalisation des engagements souscrits par la Région dans le cadre de l’accord actuel 2000-2005 ;

– l’estimation de l’impact des revendications du front commun syndical du secteur privé non-mar-
chand.

L’actualisation du cadastre de l’emploi doit être qualifiée d’étape essentielle, c’est-à-dire préalable
pour avancer sur le dossier. Les données à recueillir devaient porter prioritairement sur les emplois
subventionnés.

Le Gouvernement a confié au groupe de travail «Statistiques» le soin d’actualiser le cadastre de
l’emploi. Celui-ci s’est basé sur les données récoltées auprès des Administrations concernées c’est-à-
dire la DGASS, l’AWIPH et la DGEE. Il aurait sans doute été plus efficace pour tous les partenaires
concernés de disposer d’emblée d’un cadastre actualisé et validé par un organisme statistique exté-
rieur tel l’Iweps. Il est à espérer que pour les éventuelles poursuites des discussions sur le secteur non-
marchand, l’on pourra bénéficier demain des résultats attendus des divers exercices de quantification
qui ont déjà été commandés à l’institut wallon.

Le point de départ pour l’actualisation du cadastre de l’emploi est le cadastre de l’emploi repris
dans l’accord 2000. Y ont été ajoutés les services qui ont été adjoints au périmètre de l’accord soit par
décision formelle en 2001 – les centres de télé-accueil et les services d’aide aux justiciables – soit, de
facto, lors de l’élaboration des budgets – les espaces-rencontres dont nous avons parlé tout à l’heure.

Pour mon département, il conviendra d’adjoindre au périmètre de l’accord des services qui sont
désormais déjà passés ou passeront prochainement sous régime réglementaire. En l’occurrence, il
s’agit dès 2005, des services d’insertion sociale ; et pour 2006, des services spécialisés et des coordi-
nations en assuétude.

En ce qui concerne l’évolution de l’emploi subventionné dans le secteur non marchand wallon, la
principale constatation qui s’impose est l’augmentation de plus de 10 % du nombre d’équivalents
temps plein subventionnés pour l’ensemble des services, soit plus 1.382 ETP. Le nombre d’équivalents
temps plein concernés par un accord aujourd’hui est de 13.380, contre 12.448 estimés en 2000. Le sec-
teur a donc connu un important trend de création d’emplois au cours de ces cinq dernières années.

Le mandat du Gouvernement du 17 mars 2005 ne confiait au groupe de travail que la mission spé-
cifique d’actualiser le cadastre de l’emploi subventionné.

Il est néanmoins apparu, lors des discussions avec l’UFENM et les fédérations d’employeurs du
non-marchand, qu’il y avait lieu de tenir compte pour certains secteurs du cadastre global de l’emploi,
c’est-à-dire l’emploi subventionné par la Région wallonne + l’emploi subventionné par d’autres enti-
tés + l’emploi supporté sur fonds propres, si l’on souhaitait avoir une vision correcte de l’impact total
des revendications syndicales.

Les administrations ne disposant pas de données complètes sur ce cadastre global, il a été fait appel
aux fédérations d’employeurs pour qu’elles fournissent elles-mêmes, sous l’égide de l’UFENM, les
données relatives à leurs secteurs.
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À la date du 22 juin, des données complètes ou partielles ont été remises pour 6 secteurs :

– Secteur de l’aide à domicile

Les fédérations ont remis des chiffres complets et valides mais qui n’indiquent pas d’impact induit
par l’effet d’un cadastre réel supérieur au cadastre subventionné par la Région wallonne c’est-à-dire
3.068,27 équivalents temps plein, 4.242 emplois et 84.283.951,66 euros de charge salariale au total.

– Secteur des Centres de coordination de soins et de services à domicile

Mêmes remarques que ci-dessus.

– Secteur des Centres de planning et de consultations familiales et conjugales

Les 4 fédérations font état de 41,2 équivalents temps plein supplémentaires Maribel et sur fonds
propres.

– Secteur des Centres de service social

La fédération des centres privés fait état de 10 équivalents temps plein supplémentaires Maribel,
VDB et sur fonds propres.

– Secteur «accueil et hébergement de l’AWIPH»

Des chiffres partiels ont été transmis par l’UFFIPRAH qui reconnaît elle-même une difficulté
structurelle à comptabiliser le cadastre total de l’emploi et les masses salariales correspondantes pour
l’ensemble du secteur. Les chiffres sont, et risquent de rester, peu pertinents pour l’exercice demandé.

– Secteur des ETA

Les chiffres reçus pour ce secteur sont les plus complets tant en ce qui concerne les agents de pro-
duction que le personnel d’encadrement. Le secteur fait état de 1.271 emplois de production supplé-
mentaires pour une masse salariale sur fonds propres de 21.376.448,25 euros et de 318 emplois de
cadres supplémentaires pour une masse salariale sur fonds propres de 16.175.772,71 euros.

Manquent donc à cet inventaire, 7 secteurs :
– les Services de Santé Mentale ;
– les CRI ;
– les Espaces-rencontres ;
– les maisons d’accueil ;
– les ASJ ;
– les Télé-accueil ;
– les EFT-OISP.

Il est toutefois peu probable qu’il existe pour ces 7 secteurs des marges importantes d’emplois non
subventionnés ou subventionnés par d’autres entités.

Le rapport démontre ensuite que le Gouvernement wallon a plus que largement rempli ses obligations
dans le cadre de l’accord précédent. En effet, globalement, l’impact de la revalorisation barémique du
secteur du non-marchand wallon pour le budget wallon s’élève, en 2005, à 81.019.753,94 euros, soit
4.691.061,94 euros de plus, c’est-à-dire 5,8 % de plus que le coût annuel décidé initialement.

Ce bilan démontre que, non seulement, le Gouvernement wallon a respecté son engagement de
réinvestissement du secteur non-marchand mais qu’il a même été au-delà, en accordant les avantages
de l’accord, tout au long de ces dernières années, à l’ensemble du personnel réellement en activité
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dans tous les secteurs. En d’autres termes, l’évolution des moyens budgétaires dédicacés par la Région
à l’accord non-marchand a suivi de près l’évolution à la hausse de l’emploi.

La note contient également une estimation détaillée, validée par les partenaires sociaux, de l’impact
des revendications quantitatives figurant dans le cahier du front commun. Celles-ci ont été résumées
en divers items, de l’harmonisation complète des barèmes à la réduction du temps de travail. Les
impacts ayant été estimés secteur par secteur pour le département de l’action sociale et de la santé,
pour les dispositifs d’insertion socioprofessionnelle et pour les emplois APE.

Enfin, je n’ai pas voulu omettre l’information que j’estime utile à fonder le point de vue du Gou-
vernement, c’est-à-dire toutes les revendications et données chiffrées qui lui ont été transmises par les
fédérations d’employeurs, en particulier en ce qui concerne le cadastre total de l’emploi du secteur en
Wallonie.

Compte tenu de ces informations, j’ai proposé au Gouvernement diverses options devant, à mon
estime, servir de bases des négociations à venir avec les partenaires sociaux concernés.

J’aurais souhaité que le Gouvernement prenne accord dès maintenant pour que l’enveloppe budgé-
taire – dans le cadre de laquelle les négociations s’ouvriront – garantisse au département fonctionnel
concerné, pour les deux années prochaines au moins (2006 et 2007), le maintien au minimum à
l’identique de l’effort annuel complémentaire qui a été consenti pour l’application de l’accord non-
marchand wallon s’achevant.

Prenant acte de mon rapport, le Gouvernement wallon a décidé, dans le contexte budgétaire actuel,
de limiter son accord sur le cahier de revendications du front commun syndical non-marchand à la fina-
lisation de l’accord 2000-2005, par l’octroi en 2006 des crédits complémentaires nécessaires à l’harmo-
nisation complète des barèmes au 1er janvier 2006 pour les secteurs de l’aide à domicile, de l’accueil et
de l’hébergement de l’Agence wallonne pour l’Intégration de la Personne Handicapée et des Entre-
prises de Travail Adapté. Ceci représente un effort budgétaire annuel complémentaire dès 2006 estimé
à 7,7 millions d’euros.

Le Gouvernement a chargé le groupe de travail «Intercabinets» institué par sa décision du 17 mars 2005,
sous ma présidence, de reprendre, dès le mois de septembre prochain, les discussions avec les parte-
naires sociaux du secteur non-marchand sur le règlement des modalités d’application de la mesure et
de lui faire rapport avant la finalisation du projet de budget 2006.

Il a souhaité que le prochain accord sur le secteur non-marchand porte sur les années 2007-2008 et
s’est engagé à entamer les négociations relatives à ce prochain accord durant le premier semestre 2006,
en tenant compte du calendrier des négociations de la Communauté française.

En conclusion, je tiens à souligner que l’effort du Gouvernement wallon, dès 2006, s’élèvera à un
montant annuel supérieur de 12.500.000 euros par rapport à l’enveloppe initiale prévue par l’accord
2000-2005.

Le 24 juin dernier, j’ai fait personnellement part de ces informations au front commun syndical et
la presse en a fait écho. Ces informations ainsi que la méthodologie ont été acceptées par le front
commun syndical.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai bien acté que vous avez encore approfondi le premier
mandat que le Gouvernement vous avait donné le 17 mars pour avoir un cadastre encore plus large et
perfectionné.
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J’ai vu que pour l’instant, on n’a pas encore abouti à un réel contrat et que son élaboration pro-
gresse très doucement. Je ne sais pas à quel point cette politique est vraiment validée par tous les par-
tenaires. Cela me tracasse de voir que les mandataires de ce grand parti, faisant partie de la majorité
qui sont les socialistes, dans cet exécutif, ne se soucient pas un peu plus de faire attendre le secteur si
longtemps. Je comprends que ce n’est pas évident. Je vous demande simplement de me dire au moins
quand sera tirée la conclusion pour l’année prochaine. Je comprends bien qu’à partir de l’année pro-
chaine, vous ne continuiez que pour deux ans, ce qui, quelque part est contraire à ce que l’on vient de
dire par rapport au secteur économique où là, le Gouvernement déclare nettement qu’il faut avoir des
cibles bien lointaines sur lesquelles l’économie peut construire. Il me semble, et c’est tout à fait la
même chose pour tout engagement social, Je pense que la manière de fonctionner est la même. Il faut
pouvoir s’engager dans un secteur qui est sûr.

Je ne vois pas où le Gouvernement – je ne vous attaque pas vous personnellement parce que j’ai
bien compris que c’est dans un accord commun que cela se porte et que cela s’est fait de la même
manière dans la législation précédente – mais je demande que l’on prenne ceci rapidement un peu
plus au sérieux pour que ceux qui veulent s’y lancer et s’y engager puissent au moins se baser sur
quelque chose de plus profond et de plus long qu’un an ou deux.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Simplement,
je dirais que l’on n’a jamais pris autant au sérieux les partenaires syndicaux et l’accord. La preuve en
est qu’ils sont satisfaits. Jamais à aucun moment, nous n’avions analysé de manière aussi fine l’emploi.
La preuve en est que dans l’accord précédent, nous nous étions trompés de 20.000.000 d’euros.

Vous vous trompez d’analyse quand vous dites «ce n’est pas suffisamment longtemps», parce que
le choix des deux ans, c’est justement pour permettre en fonction de la conjoncture de faire mieux
dans deux ans, donc de ne pas nous coincer sur un contexte budgétaire peu favorable pour le moment,
en nous disant que dans deux ans, nous allons, vraisemblablement, nous retrouver dans un contexte
budgétaire plus favorable pour négocier d’une manière plus large. Ce n’est pas du tout une volonté de
coincer et je pense qu’à défaut d’obtenir l’accord ambitieux que nous avions espéré, au moins, aucun
des partenaires ne peut dire que nous n’avons pas pris au sérieux le débat. La preuve en est que vous
disposez de chiffres précis dont la Région wallonne n’avait jamais disposé avant.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je suis complètement d’accord avec vous si vous dites : «Nous
prévoyons d’être plus précis et que ce court délai sert à être beaucoup plus proche de la réalité et à
être adapté régulièrement.». Mais alors, je vous prends au mot et je vous demande de ne plus avoir de
contradictions entre un contrat de gestion et l’autre, parce que là ça devient néfaste. Donc je vous
demande d’être claire et prévoyante et de prendre un temps suffisant lors de l’élaboration finale du
contrat 2007-2008 pour qu’il n’y ait pas d’incompatibilité. Je ne fais pas de reproche pour le passé, il
y a juste une mise en garde pour le suivant ! Merci.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie Mme la Ministre pour le caractère complet de la
réponse qu’elle nous a donnée, très détaillée dans les chiffres. Je suis d’ailleurs contente d’avoir reçu
une copie de la réponse parce qu’il était impossible de pouvoir emmagasiner tous ces chiffres. Mais je
rejoins tout à fait M. Dethier-Neumann sur la deuxième réponse, car elle me satisfait un peu, du fait
de voir que vous voyez à long terme en disant qu’en 2007 le budget pourrait être augmenté selon la
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conjoncture du moment. Ces gens ont besoin d’un avenir à long terme. Nous allons donc vous prendre
au mot et voir si en 2007-2009 vous regarderez bien à tenir vos propos.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Je prends
bonne note de vos inquiétudes et croyez bien que je les partage. La preuve en est que le calendrier des
négociations a prévu que nous nous voyons dès la rentrée et qu’en 2006, nous commencions dès le
premier semestre à négocier l’accord 2007-2008.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – C’est vrai que c’est un secteur vraiment à prendre très au sérieux
et qui demande un soutien très particulier.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES RELATIF AU FINANCEMENT
DES INFRASTRUCTURES HOSPITALIÈRES ET MÉDICO-SOCIALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. de Lamotte à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «le rapport de la Cour des
Comptes relatif au financement des infrastructures hospitalières et médico-sociales».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Ministre, chers Collègues, le rapport de la Cour des Comptes,
visant à vérifier dans quelle mesure les ambitions du Gouvernement wallon se sont concrétisées quant
à l’accélération des investissements par le biais du nouveau mode de gestion des dossiers et de mise à
disposition des subventions régionales, vient de nous parvenir. Il mérite qu’on s’y attarde!

En effet, l’examen critique des bases de données a permis à la Cour des Comptes de tirer un bilan
précis de l’opération de financement alternatif, au 31 décembre 2003.

Pour rappel, et uniquement pour rappel, en 2001, la Région wallonne attribuait au CRAC une mis-
sion consistant à financer au moyen d’emprunts l’effort exceptionnel en faveur des infrastructures
hospitalières et médico-sociales. Ce nouveau mécanisme ne sortit, cependant, ses effets qu’en 2004.
La prolongation de deux ans de la durée du financement alternatif était donc indispensable !

Dans la foulée de la mise en place de ce système de financement alternatif, les pouvoirs publics
wallons avaient également décidé de modifier les règles de procédure d’octroi des subventions afin de
les unifier et de les simplifier.

Or, selon la Cour des Comptes, à ce jour, les réformes, dont par ailleurs, nul ne conteste l’utilité,
n’ont pas encore pu produire tous leurs effets. Pour se faire, en effet, plusieurs points devraient être
améliorés sur le plan opérationnel :
– l’administration régionale n’aurait pas suffisamment modifié son organisation et ses procédures

internes que pour répondre adéquatement aux nouvelles mesures ;
– le cadre du personnel est actuellement incomplet ;
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– la mise en place des nouveaux mécanismes s’est bien effectuée en concertation avec les secteurs
représentant les institutions subsidiées, mais ceux-ci n’ont pas été associés de façon permanente à
leur mise en œuvre.

Ainsi, il n’a pas été instauré de Comité de suivi, qui aurait pourtant pu apporter des solutions aux
problèmes que pouvaient rencontrer les acteurs.

D’autres points importants sont encore à relever dans ce rapport :

– le manque de clarté de certains textes ;

– l’analyse des délais a montré que l’Administration pouvait être plus efficace dans l’accélération des
procédures ;

– enfin, d’après la Cour des Comptes, et je cite, «les moyens consacrés aux infrastructures des hôpi -
taux et des maisons de repos, quoiqu’augmentés, demeurent insuffisants».

Madame la Ministre, votre réponse à certaines de ces remarques figure, il est vrai, dans ce rapport.
Vous signalez ainsi votre intention de rencontrer les recommandations formulées par la Cour en énon-
çant une série de mesures qui seront normalement soumises au Gouvernement prochainement.

Voici donc mes questions.

1. Le calendrier de finalisation des dossiers en cours, dont vous annoncez l’établissement, est
prévu – merci de me le préciser – et d’après moi, l’urgence s’impose puisque le financement alternatif
arrivera à échéance dans un an et demi, à moins de recourir à un nouveau prolongement.

2. Dans le même ordre d’idées, la création de la commission de suivi que vous annoncez sera
constituée de manière effective. Pouvez-vous préciser la date également?

3. L’objectivation des besoins, l’adaptation de l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002
et enfin la confirmation de la jurisprudence plafonnant à 60 % le taux de subsidiation des investisse-
ments destinés à répondre aux normes de sécurité dans les maisons de repos sont-elles des mesures
actuellement, et effectivement, en chantier au sein de votre cabinet ?

Si vous pouviez nous en dire plus, je vous en remercie d’avance.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, en sa séance du 12 mai dernier, le Gouvernement wallon a pris acte de l’évaluation de la pre-
mière opération de financement alternatif pour les infrastructures hospitalières et médico-sociales et a
décidé de diverses mesures afin de rencontrer les remarques faites par la Cour des Comptes dans son
rapport du 11 janvier 2005.

En référence à l’avenant apporté à la convention de base, liant pour le financement alternatif, la
banque S.A. Dexia et la Région, les ouvertures de crédit liées aux subsides ainsi promis doivent toutes
être activées pour le 31 décembre 2006. Afin de respecter cette exigence, j’ai en effet proposé au
Gouvernement d’imposer un délai complémentaire aux institutions et de les inviter à rentrer leurs
divers dossiers ainsi qu’un dossier relatif à la désignation d’un adjudicataire, pour au minimum un lot,
pour le 30 juin 2006 au plus tard. Ainsi, les services de la direction générale de l’action sociale et de
la santé seront à même de finaliser l’instruction des dossiers dans le délai requis. Un travail de vérifi-
cation complémentaire sera, en outre, effectué dans le premier trimestre 2006 en vue de faire rapport
au Gouvernement sur un nouvel état d’avancement au 31 décembre 2005, date à laquelle 80 % des
subsides devront être engagés.
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Pour ce qui concerne la mise en place d’une commission de suivi des dossiers, telle qu’elle a été
annoncée dans la décision du 12 mai dernier, celle-ci sera mise en place dans la foulée de cette pro-
chaine évaluation et veillera à examiner les dossiers dont le calendrier de finalisation serait suscep-
tible de ne pas pouvoir rencontrer les délais ainsi fixés.

Pour mémoire, elle rassemblera, outre les services de la Direction générale de l’Action sociale et de
la Santé et du Centre régional d’Aide aux Communes, les représentants de mon cabinet ainsi que ceux
du Ministre-Président, du Ministre du Budget, du Ministre du Logement, du Transport et du Dévelop-
pement territorial et du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique.

Pour rencontrer les autres remarques de la Cour des Comptes, j’ai chargé les services de la DGASS
en date du 31 mai dernier et conformément aux décisions prises par le Gouvernement wallon:
– d’inviter les institutions à respecter les délais définis selon les modalités exposées ci-dessus ;
– de me transmettre pour le 15 juin 2005, les dossiers rentrés à l’administration à la date du

31 mars 2005, en reprenant pour chacun d’entre eux, le montant total des travaux envisagés ;
– de me soumettre, pour le 30 juin 2005, une proposition de modification des réglementations en vue,

d’une part, d’accélérer le dispositif de mise à disposition des subventions et, d’autre part, de limiter
le taux de subsidiation des investissements de mise en conformité dans le secteur des maisons de
repos et de soins à 60 %.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Merci à Mme la Ministre pour son suivi du dossier, et pour toutes ses
explications. Je constate que différentes décisions ont été prises au 30 juin 2005. Je rappelle que ces
politiques sont indispensables et qu’il convient de les mettre en œuvre.

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LA POLITIQUE DE L’AIDE SOCIALE AUX JUSTICIABLES EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. de Lamotte à Mme Vienne,
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «la politique de l’aide sociale
aux justiciables en Région wallonne».

La parole est à M. de Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Ministre, chers Collègues, en matière d’aide aux justiciables,
la Région wallonne est compétente pour l’aide sociale aux victimes et l’aide sociale aux libérés. C’est
l’activité d’aide sociale aux victimes qui est majoritaire dans notre Région. On observe d’ailleurs un
doublement des dossiers en 5 ans !

Pour rappel, les compétences en matière d’assistance aux victimes sont réparties entre l’État fédé-
ral, les Communautés et les Régions. Un accord de coopération entre les trois entités a ainsi vu le jour
en 1998. Le secteur de l’aide sociale aux victimes serait aujourd’hui en attente d’une actualisation de
cet accord.

Aussi, en réponse au récent accord passé entre les deux Ministres de tutelle à la Région wallonne et
à la Communauté française, un groupe de travail commun mis en place à l’initiative des deux Com-
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missions consultatives régionales et communautaires a dû se réunir récemment. Quelles en ont été,
Madame la Ministre, les conclusions?

De plus, l’aide sociale aux justiciables n’est certes pas une matière populaire, mais il est nécessaire
de faire en sorte de mieux définir les missions des services d’aide aux victimes, en particulier, ceux
financés par la Région wallonne, et assurer ainsi une coordination avec les services d’aide du secteur
associatif.

Il semblerait également nécessaire de rendre ce secteur plus visible aux yeux de la population. Dans
la pratique, il est important que ce ne soit pas aux victimes à déployer de l’énergie pour obtenir de
l’aide. Or, il faut bien reconnaître qu’à l’heure actuelle, le cadre législatif est peu propice à une action
cohérente et donc à un service efficace, même si le secteur fait tout ce qu’il peut pour y parvenir.

D’après mes informations, ce secteur vous aurait plusieurs fois fait part de ses préoccupations et de
ses difficultés par voie postale, mais il est toujours en attente de réponse!

Trois questions donc, Madame la Ministre afin de clarifier les choses.

Le secteur ainsi que moi-même aimerions connaître votre position par rapport à leur situation et
vis-à-vis de cette matière? Quels sont vos préoccupations, vos priorités et les moyens dont le secteur
dispose aujourd’hui?

Une actualisation de l’accord pris en 1998 est-il à l’ordre du jour?

Des rencontres entre le secteur et votre cabinet ont-elles déjà eu lieu ou sont-elles programmées?
Dans ce cas, ne s’agirait-il pas d’activer cette problématique?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, la matière de l’aide sociale aux justiciables est régie, en Région wallonne, par le décret du
18 juillet 2001 relatif à l’aide sociale. Par «justiciables», il faut entendre les inculpés non incarcérés,
les condamnés non incarcérés, les ex-détenus et les victimes d’infractions.

Comme vous l’indiquez, les dossiers relatifs à l’aide sociale aux victimes d’infractions sont les
plus nombreux, soit une proportion de 1 pour 7.

Votre première interrogation porte sur mes préoccupations, mes priorités et les moyens dont les
13 services actuellement agréés en Région wallonne disposent.

Je voudrais tout d’abord souligner l’importance et l’estime que je porte aux services, lesquels
constituent des acteurs essentiels en matière d’aide psychosociale portée à des publics extrêmement
fragilisés.

Il convient de souligner qu’au cours du dernier ajustement budgétaire, des moyens supplémentaires
ont été dégagés en vue de permettre aux différents services agréés de faire face aux obligations qui leur
incombent en application du décret. Le montant global des moyens consacrés au secteur s’élève ainsi à
1.348.000 euros. Dans le contexte budgétaire actuel, il me paraît que le fait mérite d’être souligné.

Vous m’interrogez ensuite sur l’actualisation de l’accord de coopération de 1998 entre l’État fédéral,
la Communauté française et la Région wallonne. Je puis porter à votre connaissance que des discus-
sions sont actuellement en cours avec le cabinet de Mme L. Onkelinx, Ministre fédérale de la Justice,
en vue de faire aboutir ce dossier. En la matière, les attentes du secteur sont également les miennes.

En ce qui concerne le groupe de travail commun, mis en place à l’initiative des deux commissions
consultatives régionale et communautaire, je puis vous informer qu’une réunion de celui-ci s’est tenue le
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mardi 21 juin dernier à Bruxelles. N’étant pas encore en possession du compte rendu de cette réunion,
vous comprendrez que je ne puis vous faire part, à ce stade, des conclusions du groupe de travail.

Par ailleurs, vous soulignez dans votre question qu’il est important que ce ne soit pas aux victimes
à déployer de l’énergie pour obtenir de l’aide. Je souscris entièrement à votre analyse. Dans ce
contexte, il est important de rappeler qu’il relève des missions légales des services d’aide sociale aux
justiciables de contacter, dès que possible, les victimes qui ont autorisé les services de police à com-
muniquer leurs coordonnées ainsi que d’accompagner celles-ci tout au long de leurs démarches pour
faire face aux conséquences de la victimisation.

Votre dernière interrogation porte sur d’éventuelles rencontres entre le secteur et mon cabinet. Je
puis, à cet égard, vous informer avoir reçu en début de législature M. Daniel Martin, Président de la
commission consultative wallonne de l’aide sociale aux justiciables. Ce dernier m’a fait part à cette
occasion des attentes du secteur. Par ailleurs, trois représentants du Gouvernement, ainsi que leurs
suppléants, ont été désignés par un arrêté du Gouvernement wallon du 24 mars 2005 au sein de la
commission consultative wallonne de l’aide sociale aux justiciables. Cette commission a pour but
d’assurer les contacts nécessaires à une collaboration efficace entre les services d’aide sociale aux jus-
ticiables agréés, l’administration et moi-même. Cette commission a également pour mission d’émettre
des avis, à ma demande ou d’initiative, sur tout problème qui concerne l’aide sociale aux justiciables,
étant entendu, qu’il m’appartient de prendre les décisions en la matière. 

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Madame la Ministre, merci pour votre réponse dans un secteur qui nous
tient particulièrement à cœur puisque c’est un secteur de proximité et – je dirais dans l’action sociale
qui est la vôtre.

J’ai bien pris note d’un certain nombre d’étapes dans le processus pour répondre à mes questions.

Je pense que c’est un secteur qui mérite toute l’attention nécessaire et le suivi en termes de «r e t u r n »
et d’évaluation des actions menées. Je compte sur vous pour continuer cette évaluation et la reprogram-
mation. J’ai appris aujourd’hui l’ajustement budgétaire que vous avez évoqué. Merci d’avance.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«L’ORGANISATION DE L’OFFRE DE SOINS EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à Mme Vienne, Ministre
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «l’organisation de l’offre de soins en
Région wallonne».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Madame la Ministre, chers Collègues, je souhaiterais
que l’on puisse ensemble ouvrir le vaste débat de l’offre de soins en Région wallonne. Je pense qu’il
s’agit d’un dossier majeur. Dossier qui l’est très certainement parce que l’on touche à la santé des
gens en général. C’est donc une matière éminemment importante.

Importante aussi parce que l’on se trouve face à une évolution des technologies et un coût des tech-
nologies, et des investissements qui sont considérables. Troisièmement, parce que l’on est, il est vrai,
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dans un secteur qui a une historicité qui est aussi fragmentée – c’est un des éléments caractéristiques
de cette histoire – entre différents pouvoirs organisateurs, différentes offres de soins. Quatrièmement,
parce que l’on se trouve avec, de plus en plus, une hiérarchisation de la proposition d’offres de soins
qui retient l’attention. Je discutais, ce matin, avec un collègue du Luxembourg, de l’ensemble de la
structure cardiologie, soins cardiaques plus exactement, il me disait : «Mon Dieu, est-ce que finale -
ment, au Luxembourg, nous ne risquons pas d’être, en matière d’offre de soins ou de proximité de
soins, plus en difficulté que si nous habitions des centres urbains ou, en tout cas, des pôles hospita -
liers tels le pôle hospitalier du Hainaut, de Liège ou de Namur?».

Ceci en préambule, pour planter le décor de ce que je considère comme une des questions majeures,
dont vous avez, Madame le Ministre, en tout cas pour un volet, une partie de la responsabilité, puisque
l’on sait qu’en matière de santé – en Belgique, en général rien n’est simple – mais en matière de santé,
c’est probablement encore un petit peu moins simple que pour d’autres matières puisque, petit rappel,
la prévention est de la compétence de votre collègue de la Communauté française (la Prévention géné-
rale en matière de santé). L’ensemble du financement et de la sécurité sociale est de la compétence du
Gouvernement fédéral et de son Ministre. Tandis qu’en ce qui concerne les infrastructures, et les équi-
pements, nous rentrons directement dans votre responsabilité. Je pourrais même y ajouter le Ministre
Courard, qui est lui-même compétent lorsque l’on parle de structures directement liées aux pouvoirs
locaux ou intercommunales ou aux structures qui en dépendent.

Si je pose le décor, c’est parce qu’il me semble que nous sommes aujourd’hui face à une situation
problématique. Il me revient à la lecture fidèle d’un certain nombre de comptes rendus, notamment
ceux du CWES, que le Gouvernement fédéral, à l’initiative du Ministre Demotte, est en train de
mener une étude en profondeur – une étude qui me paraît importante et intéressante – sur la notion de
«bassin de soins hospitaliers», donc la notion de «bassin», «d’offre de soins», j’imagine à l’avenir. Il
analyse l’ensemble de ce dossier au niveau fédéral, mais donc aussi au niveau de la Région wallonne.

Petite parenthèse, pour dire combien on ne peut pas non plus isoler en matière hospitalière la
Région wallonne comme si nous étions une île loin de tout. La Région wallonne, en matière hospita-
lière, comme dans d’autres domaines, est immédiatement aussi liée au mouvement naturel de patien-
tèle que l’on constate vers la Région wallonne ou depuis la Région wallonne vers les régions qui nous
entourent. La Région bruxelloise, bien entendu, mais aussi, par exemple, pour le Luxembourg, l’offre
de soins que l’on rencontre au Grand-Duché de Luxembourg ou dans le Nord de la France pour cer-
taines pathologies bien particulières.

Donc, le Ministre Demotte mène une étude, qui a pour but, j’imagine, dans le contexte du finance-
ment de la sécurité sociale que vous connaissez, de façon prospective, de gérer, de rationaliser l’offre
de soins hospitaliers à l’avenir.

Deuxièmement, il me revient qu’en ce qui concerne le niveau régional, à votre initiative, Madame la
Ministre, un cadastre de l’offre de soins est actuellement mené. Nous avons appris – mais vous allez
certainement me préciser, voire me corriger – que le Ministre fédéral mène une étude dont je ne
connais pas bien les contours – je serais d’ailleurs heureux de voir l’ensemble des éléments de cette
étude concernant l’offre de soins – et que Madame la Ministre régionale, dans son périmètre, la Région
wallonne bien entendu, mène une étude concernant le cadastre de l’offre de soins en Région wallonne.

Dès lors, je voudrais vous demander, Madame la Ministre, d’une part ce que vous savez de l’étude
fédérale consacrée aux «bassins de soins»?

Ma question est très franche et très directe. Je n’imagine pas, pour aller presque au bout de mon
propos, qu’une telle étude n’ait pas fait l’objet d’une très large concertation entre votre cabinet – mais
pour un dossier d’une telle acuité, d’une telle importance – en bilatéral, en direct entre vous-même et
votre collègue, le Ministre Demotte. J’imagine que l’ensemble des paramètres, étudiés dans le cadre
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de cette étude, ont été concertés avec vous et que d’autre part, vous pouvez, aujourd’hui, nous infor-
mer quant au développement de cette étude. D’autant qu’il apparaît que l’on mentionne cette étude
lorsqu’on lit Le Soir de ce week-end concernant le dossier «cardiologie».

Je souhaite faire une petite incise, avec l’autorisation du Président. J’imagine que lorsque l’on parle
du dossier d’oncologie, pour lequel je souhaiterais prochainement vous interroger, je préavise ma pro-
chaine question puisqu’à ma connaissance le dossier n’avance guère et il y a pas mal de difficultés
concernant l’organisation des soins oncologiques en Région wallonne et concernant ces accords entre
hôpitaux et la catégorisation de la réponse en matière oncologique, dieu sait que c’est important aussi.
Mais je ferme la parenthèse.

À plusieurs moments, dans des décisions structurantes et importantes (la cardiologie, l’oncologie… ) ,
on mentionne cette étude d’offre de soins. Mais personne ne la connaît – en tout cas moi, je ne la
connais pas.

Deuxième élément, à partir du moment où, il y a eu cette concertation, j’imagine, Madame la
Ministre, qu’il doit y avoir des relations fréquentes entre les Ministres de la Santé fédéral et régional.
Quelles sont vos attentes en ce qui concerne cette étude?

Troisièmement, c’est surtout ce qui est important – j’imagine bien, je crois bien, je crois percevoir,
vers quoi on souhaite tendre, mais c’est purement instinctif, je voudrais même dire que c’est basse-
ment instinctif ce que je crois ressentir –, pouvez-vous nous indiquer quels sont les objectifs précis de
cette étude, vers quoi tendons-nous? Quelle est l’articulation avec votre propre étude et n’y a-t-il pas
moyen de les articuler ensemble ou de les organiser ensemble ? Et surtout, quel est le message que
vous pouvez aujourd’hui délivrer au secteur hospitalier à propos de ces études? Qu’est-ce qu’un hôpi-
tal régional, subrégional, peut ou non attendre ou escompter de cette étude?

Mon propos n’est pas purement de circonstance puisque vous savez qu’un certain nombre de
débats lourds – nous avons déjà eu l’occasion de s’en entretenir – sont en cours concernant la restruc-
turation de l’offre de soins au Luxembourg avec des difficultés innombrables et avec une grosse
erreur – je vous y rends attentif – on a l’impression que le Luxembourg est entouré d’une grande
muraille. On étudie donc la restructuration de l’offre de soins en Province de Luxembourg en oubliant
qu’il y a un Centre universitaire à Mont-Godinne, le bassin hospitalier liégeois et son offre de soins et
qu’il y a le Luxembourg.

Pas une ligne dans le dossier «Restructuration dans le Luxembourg» concernant la coopération
extra-luxembourgeoise. Il y a le dossier de la coopération dans le Namurois, et il y a, m’a-t-on dit, de
vastes manœuvres, au plus haut niveau, me dit-on, dans la province du Hainaut, cher à votre cœur, où
il y a des stratégies bien précises. Je suis loin d’être dans le secret des dieux, mais de vastes stratégies
de rapprochement, et d’organisation, concernant certaines institutions hospitalières, qui ne sont pour-
tant pas mineures dans le pays, sont en pourparlers.

Madame la Ministre, pouvez-vous aujourd’hui lever le voile sur ce qui m’a l’air d’être un immense
dossier ?

Et enfin, une petite suggestion : Accepteriez-vous de participer à une conférence interministérielle
de la santé ou une conférence interministérielle qui inscrirait à son agenda le point relatif à l’organisa-
tion et à l’offre prospective des soins hospitaliers en Région wallonne dans le quart de siècle qui nous
attend – que l’on vous souhaite à tous très heureux?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le
Député, vous êtes en effet bien informé, le Ministre fédéral a, en effet, commandé une étude via les

22



contrats de recherche «BOS» du SPF Santé Publique afin d’évaluer les besoins en lits hospitaliers.
L’étude est réalisée par l’U.Z. Leuven, la Fucam et l’Université de Gand.

Dans le prolongement de cette étude, la programmation hospitalière ainsi que les normes structu-
relles devraient être revues en fonction de l’offre nécessaire par «territoire». La première partie de
cette étude est consacrée à l’estimation des besoins en lits hospitaliers aigus, en Belgique, à court
terme. La deuxième partie porte sur les besoins futurs en lits hospitaliers aigus à long terme. Et enfin,
la troisième partie concerne l’extrapolation de l’approche nationale à une seule région, celle de Gand.

À ce jour, je ne dispose pas encore des résultats de cette étude. En réalité, la notion de «bassin de
soins» n’a pas encore été définie.

La loi sur les hôpitaux a été modifiée par la loi du 27 avril 2005 relative à la maîtrise du budget des
soins de santé et portant diverses dispositions en matière de santé. Il est maintenant prévu à l’article 23
de la loi précitée que les critères de programmation sont d’application pour les différentes sortes
d’hôpitaux, services hospitaliers, sections hospitalières, fonctions hospitalières et groupements
d’hôpitaux à l’intérieur d’un territoire à fixer.

Comme vous le savez et comme vous l’avez souligné, les compétences en matière de Santé sont
partagées avec le Fédéral. En vertu de l’article 5 de la loi des réformes institutionnelles du 8 août
1980, la détermination des besoins relève du Fédéral. Les Communautés et Régions sont, quant à
elles, compétentes pour arrêter les priorités à l’intérieur des chiffres-programmes fixés par le Fédéral.

Dans le prolongement de cette étude, la programmation hospitalière ainsi que les normes d’agré-
ment structurelles devront être vraisemblablement revues, en fonction de l’offre nécessaire par zone
territoriale.

Vu la répartition des compétences, ceci devra s’effectuer, en concertation avec les entités fédérées,
dans le respect des compétences de chacun.

Afin d’entamer positivement les discussions à venir sur cette notion de «territoire», il était impor-
tant que la Région wallonne se dote d’un cadastre complet et précis de l’offre de soins actuellement
disponible sur son territoire.

Le Gouvernement wallon a, en date du 23 décembre 2005, décidé de confier au Conseil wallon des
établissements de soins et au Conseil régional des services de santé mentale, la réalisation d’un
cadastre actualisé et complet de l’offre de soins en Région wallonne. Ce cadastre est actuellement ter-
miné, mais dans le cadre de la participation des Conseils consultatifs, le problème de la confidentialité
a été soulevé et devra faire l’objet d’une analyse approfondie. Cette analyse va avoir lieu pendant la
période des vacances et dès la rentrée, je vais présenter au Gouvernement cette offre de soins.

Un petit clin d’œil au sujet des vastes manœuvres en Hainaut : je vous confirme qu’il y a de vastes
manœuvres en Hainaut. Permettez-moi d’être discrète à ce sujet. Je pense effectivement qu’une
conférence interministérielle aura lieu, et que le secteur est globalement en train de se structurer et de
se réorganiser. Je voudrais souligner, parce que je partage totalement votre avis, que l’on ne peut pas
réfléchir simplement sur un bassin étroit mais que les collaborations interhospitalières doivent dépas-
ser les territorialités étroites qui sont celles où l’on a coutume aussi de dispenser une offre de soins.
Donc je partage totalement votre avis.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Madame la Ministre, vous n’avez pas répondu à la concertation avec le cabinet
du Ministre fédéral concernant cette étude, la concertation, la communication régulière avec le cabi-
net concernant cette étude.

Ou est-ce qu’elle à lieu uniquement a posteriori ? 
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Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Le Ministre
fédéral m’a informé qu’il mettait en place une étude. Nous avons eu des discussions sur son contenu.
C’est ce qui m’a poussé à réfléchir à une propre visualisation claire de ce qu’est notre offre en région
wallonne. En sachant qu’en la matière, les acteurs se répondent l’un à l’autre puisque le Ministre
fédéral ne peut pas avancer sans la Région wallonne, que de mon côté, je ne peux pas avancer sans
lui. Donc la concertation s’impose.

M. Borsus (MR). – Je partage aussi votre opinion. Je crois que la concertation s’impose. Ce que
nous nous annonçons mutuellement, c’est une forme de grand chambardement. Il faut bien mesurer ce
dont nous parlons, ici, aujourd’hui, une forme de grand chambardement dans le secteur hospitalier.
Ce qui n’est pas rien d’une part, parce que l’on parle effectivement de la santé des personnes, on parle
d’un secteur qui économiquement et en termes d’emploi est extrêmement lourd. Et par ailleurs, on
parle clairement lorsque l’on parle de l’offre, on étudie la programmation des lits hospitaliers aigus.

Un lit va avec un service, un service va dans un hôpital, un service aigu a des conséquences. Cette
programmation, c’est clairement le futur paysage hospitalier en Région wallonne. D’autant plus que,
comme vous nous l’avez annoncé lors d’une Commission parlementaire précédente, il semble qu’un
nouveau financement extraordinaire du secteur, un deuxième train du financement extraordinaire, soit en
préparation puisque certaines institutions notablement connues en Région wallonne avaient obtenu dans
le premier train uniquement le financement de l’enveloppe. J’ai toujours cru qu’il y aurait un deuxième
train quand on sait le coût que représente l’ensemble de l’habillage et de la technologie dont on doit
doter un hôpital. Il y a donc un deuxième train qui est en cours de préparation en matière hospitalière.
Pour faire les choix en matière d’investissements et en matière de soutien financier à ces investisse-
ments, il est clair que l’on va diminuer à l’aube de cette étude l’offre de soins en Région wallonne.

J’encourage – je me permets de revenir un instant là-dessus – à ne pas oublier le fait que, de plus
en plus, en matière hospitalière et surtout en matière de technologie médicale, la mobilité des gens et
des patients intra (vers la Wallonie) et extra est une réalité dont il faut bien mesurer l’ampleur poten-
tielle, me semble-t-il.

Enfin, j’aurais une dernière demande à formuler : C’est qu’une fois la question des méthodologies,
de la confidentialité réglée, une fois l’étude sur l’offre de soins connue, une fois le Gouvernement
dûment informé, je pense que cette Commission devrait consacrer une séance entière à un sujet d’une
telle importance. C’est en tout cas la suggestion que je me permets de formuler.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À Mme VIENNE, MINISTRE DE LA SANTÉ,

DE L’ACTION SOCIALE ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LE RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DE GESTION DE L’AWIPH»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de Mme Dethier-Neumann à
Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances, sur «Le renouvel-
lement du contrat de gestion de l’AWIPH».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Madame la Ministre, en tant qu’organisme public, l’Agence
wallonne de l’Intégration des Personnes Handicapées est liée au Gouvernement wallon par un contrat
de gestion. Ce contrat est un élément essentiel et indispensable qui assure la traduction en orientation
concrète des choix politiques du Gouvernement, qui sert de guide à l’organisme autonome dans l’affec-
tation de ses moyens humains et financiers et qui offre une référence pour l’évaluation de son action.
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Les contrats de gestion sont conclus pour des termes fixes et doivent donc être renouvelés réguliè-
rement. L’actuel contrat de gestion de l’AWIPH est arrivé à échéance à la fin de ce mois. La question
de son renouvellement est en pleine actualité. Imaginant difficilement que vous envisagiez de laisser
des relations entre le Gouvernement et l’AWIPH dans le vide juridique, je m’étonne de n’avoir
encore, sauf erreur, perçu aucune fumée blanche qui m’aurait annoncé la conclusion d’un nouveau
contrat. J’ignore du reste, si le Gouvernement a déjà arrêté, sur votre proposition, la note d’orientation
prescrite par le décret du 12 février 2004, relative aux contrats de gestion et aux obligations d’infor-
mation et si vous avez, sur cette base, rédigé un projet de contrat de gestion.

Il faut par ailleurs observer que le non-renouvellement à terme de ce contrat engendrerait un vide
juridique qui induit une incertitude certaine et qui n’est certainement pas favorable au développement
harmonieux de la politique en faveur des personnes handicapées.

Je voulais dès lors, vous interroger, Madame la Ministre, quant à l’état d’avancement de ce dossier.
Pourriez-vous dès lors répondre à mes inquiétudes et mes questions. Je poserai ces questions à deux
niveaux vu que, tout à l’heure, M. Marchand nous a fait part du fait qu’apparemment le fameux
contrat de l’AWIPH était signé. Enfin je ne sais pas, je suis dans l’inconnue.

Le renouvellement du contrat de gestion de l’AWIPH interviendra-t-il dans les délais prescrits ?

Si ce n’est pas le cas, et c’est sans critique que je pose la question, à combien de jours ou de
semaines, ce renouvellement est-il reporté?

À quelle échéance pensez-vous être en mesure de conclure ce contrat de gestion ?

L’échéance étant fixée dès la signature du contrat, vous avez évidemment tout le temps nécessaire
pour prendre les devants et vous assurer de la conclusion du nouveau texte dans ce délai imparti.
Quelles sont dès lors, les raisons de ce retard? Il doit bien y avoir un motif.

Le Gouvernement a-t-il à ce stade adopté la note d’orientation prescrite ?

Sur cette base, avez-vous rédigé un premier projet à soumettre pour concertation au Comité de
gestion ?

Quelles sont les conséquences juridiques de ce retard, si retard il y a, et quelles dispositions comp-
tez-vous prendre pour que les institutions et associations dépendantes de l’AWIPH et les personnes
handicapées n’en pâtissent pas?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre Vienne.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Le contrat
de gestion qui court pour l’AWIPH a été initialement conçu pour une période de 3 ans qui allait du
1er janvier 2001 au 31 décembre 2004. Par voie d’avenant, ce contrat a été prolongé pour une période
de 6 mois et cela 2 fois de suite. Son échéance finale intervient, vous l’avez dit, au 30 juin. Il a cepen-
dant déjà fait l’objet d’une évaluation.

En sa séance du 21 avril 2005, et afin de pouvoir appréhender globalement les moyens qu’il sou-
haitait mettre à disposition des organismes d’intérêt public (OIP), mais aussi dans un souci de simpli-
fication et de cohérence, le Gouvernement wallon a défini les principes relatifs au cadre budgétaire
des contrats de gestion et a souhaité que tous les contrats de gestion, y compris celui de l’AWIPH,
qu’ils soient nouveaux ou à renouveler, entrent en vigueur le 1er janvier 2006.

C’est donc en référence à ce calendrier que j’ai chargé mes collaborateurs de programmer un tra-
vail de réflexion et de finalisation. À ce jour, je dispose d’un document de travail pour la note d’orien-
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tation, à propos de laquelle je souhaite mener une réflexion interne à mon cabinet, avant d’entamer le
travail de rédaction proprement dit, en collaboration avec les services de l’AWIPH.

Je peux donc vous confirmer que le calendrier, décidé par le Gouvernement wallon, sera respecté et
qu’à ce jour, il n’y a aucun retard.

Tout à l’heure, nous parlions du renouvellement du Comité de gestion. Vous savez qu’il a été
renouvelé récemment. Il y a eu confusion.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous remercie. Je sais que la responsabilité de ce contrat, et
d’ailleurs aussi du Comité, se trouve entre les mains du Gouvernement, et pas uniquement entre les
vôtres.

Je souligne donc que si le Gouvernement souhaite que tous les contrats commencent le 1er janvier,
c’est lui qui en porte la responsabilité.

Quant au vide juridique, il n’y en a pas. Donc c’est une prolongation. Vous fonctionnez de la
même manière et avec les mêmes prescriptions.

Mme Vienne, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances. – Il y a prolon-
gation tacite, suite à la décision du Gouvernement de préparer tous les contrats de gestion au 1er jan-
vier 2006. Il n’y a dès lors pas de vide juridique.

M. le Président. – Je remercie Mme la Ministre pour l’intérêt qu’elle a porté à nos questions.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral est suspendue à 17 heures 30 minutes.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral est reprise à 4 heures 10 minutes.

M. le Président. – Nous poursuivons à présent les questions orales inscrites à l’ordre du jour.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LES PLANS COMMUNAUX DU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du
Logement, des Transports et du Développement territorial, sur «les plans communaux du logement» .

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – On a abordé la première partie de ma question dans le débat budgétaire, je n’y
reviens pas. Le solde de ma question porte sur le timing des décisions concernant le train complémen-
taire de projets retenus dans l’opération «Logement bis».

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – L’Adminis-
tration nous a transmis une liste, de 113 opérations englobant la création de 430 logements, émise par
l’administration. Une sélection finale sera opérée tout prochainement afin de pouvoir attribuer les
moyens complémentaires.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LE LOGEMENT INTERGÉNÉRATIONNEL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement territorial, sur «le logement intergénérationnel».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Le logement intergénérationnel constitue une dimension intéressante, me
semble-t-il, de la création de dispositifs et d’offres de logements qui permettent non seulement
d’offrir des possibilités de lieux de vie supplémentaires, mais également de créer un maillage humain
et social de quartier intéressant.

Il me semble que ce type de démarches doit être encouragé. Je voudrais dès lors, Monsieur le
Ministre, vous demander quel type d’inclusions dans vos priorités pouvez-vous réserver à ce mode de
dispositif ?

Quelles actions de sensibilisation pouvez-vous mener vis-à-vis des acteurs du logement en général,
de manière à ce qu’ils intègrent cette approche dans leurs futurs projets?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Trois élé-
ments de réponse. D’abord, mon prédécesseur dans le programme communal 2004-2006, avait déjà
retenu une orientation similaire, et différentes communes avaient déposé des dossiers qui, du reste,
ont été retenus.

Une proposition d’étude des problématiques, notamment du vieillissement, a d’ailleurs été transmise
au deuxième trimestre 2005 au Comité de pilotage de la CPDT, pour envisager des réponses possibles
en termes de politique du logement public, au vieillissement et à la précarisation de certains ménages.

Enfin, je tiens à rassurer l’Honorable Membre : dans le prochain programme communal d’encrage
2007-2008-2009, et puis 2010-2011-2012, puisqu’il court 6 ans, avec des programmes d’exécution de
2 ans, conformément à l’article 188 du Code wallon du logement, le Gouvernement pourra se fixer cet
objectif comme un élément prioritaire de l’attribution des crédits en matière de création de logements.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.
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M. Borsus (MR). – Je me réjouis de la réponse de M. le Ministre. Je pense que c’est un champ de
réflexion, d’investigation et de création qui doit être cultivé.

QUESTION ORALE
DE M. DEVIN À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«LA PARTICIPATION DE LA RÉGION À LA CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE
CONSACRÉE AU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question orale de M. Devin à M. Antoine, Ministre
du Logement, des Transports et du Développement territorial, sur «La participation de la Région à la
conférence interministérielle consacrée au logement».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Ministre, chers Collègues, le parlement fédéral travaille actuelle-
ment sur une proposition de loi relative notamment à l’objectivation, le plafonnement légal et le
contrôle des loyers. Nous avons d’ailleurs, avec mes collègues, déposé une proposition de résolution
qui allait dans le sens d’un meilleur encadrement du marché locatif.

Les objectifs poursuivis sont bien sûr de réussir à maîtriser le marché qui ces dernières années, a vu
les loyers augmenter de manière importante, dépassant largement les augmentations des revenus des
ménages.

Nous soutenons pleinement cette initiative des groupes PS et Sp.a de la Chambre, qui nous semble
aller dans le sens d’une plus grande accessibilité des personnes fragilisées à un logement décent.

Monsieur le Ministre, nous sommes bien d’accord vous et moi pour dire que la loi sur le bail relève
du fédéral. Cependant, nous en avons déjà discuté ce soir, pourriez-vous nous éclairer sur les mesures
particulières que vous pourriez prendre en matière d’accès au logement afin de soutenir cette initiative
fédérale?

La prochaine conférence interministérielle sur le logement se tiendra dans 5 heures. Comptez-vous
soutenir cette démarche lors de cette réunion? Vous pourriez ainsi montrer la solidarité wallonne rela-
tive aux mesures destinées à empêcher que l’écart des conditions d’existence se creuse encore plus entre
les ménages aux revenus les plus hauts et les personnes que les aléas de la vie n’ont pas épargnées.

Je ne doute pas un seul instant de l’attention que vous portez à la question et je vous remercie par
avance de la réponse que vous apporterez à cette question cruciale.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je suis
attentif aux travaux qui démarrent dans quelques heures à la Conférence interministérielle sur le loge-
ment. Différents points seront soumis à l’examen dont une partie provient des demandes du logement
wallon.

Onze points ont été retenus jusque maintenant :
– la lutte contre la discrimination dans le logement ;
– la lutte contre l’habitat indigne ;
– garantir un meilleur accès pour tous au logement locatif ;
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– projet pilote en matière de concertation locale en matière locative entre les parties impliquées,
commissions paritaires locatives ;

– améliorer l’accueil des personnes sans-abri et/ou sans papier ;
– encourager de nouvelles formes de logements solidaires ;
– prendre en compte les effets du plan de répartition des demandeurs d’asile sur le logement et la

qualité de vie dans les villes (demande de M. Keulen) vers un paquet de mesures fiscales différen-
ciées (demande de la Région wallonne) ;

– favoriser les démarches administratives dans le cadre des aides aux logements (demande de la
Région wallonne) ;

– impliquer la Régie des bâtiments en tant que partenaire dans les projets de conversion des bâti-
ments inoccupés en logements (demande de la Région wallonne consécutive à une question de
M. Senesael sur les anciennes brigades de police) ;

– les participations belges au réseau européen d’échanges d’expériences en matière urbaine (demande
que nous avons introduite mais qui sera probablement traitée dans une autre Commission) ;

– l’examen de la définition au niveau fédéral des loyers de référence (sollicité par nous-mêmes).

L’essentiel pour moi est que l’on engage une nécessaire réflexion entre les différents niveaux de
pouvoir.

Je suis particulièrement heureux que le travail commence enfin, car cela fait longtemps que cette
conférence est annoncée.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse et je lui souhaite beaucoup de succès
pour cette Conférence interministérielle.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

– La séance est levée à 4 heures 38 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CRAC Centre régional d’aide aux communes

CWES Commission wallonne pour la protection des eaux de surface

SPF Service public fédéral

AWIPH Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées
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